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ARTICLE 14

Compléter l’alinéa 7 par les mots : 

« ,  ainsi  que les États et  territoires qui n’ont  pas conclu avec la France de convention
d’assistance administrative permettant l’échange de tout renseignement nécessaire à l’application de
la législation fiscale des parties et auxquels la France avait proposé, avant le 1er janvier de l’année
précédente, la conclusion d’une telle convention. ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement propose de prévoir l’ajout sur la liste des États ou territoires auxquels
France a proposé de conclure une convention d’assistance administrative permettant l’échange de
renseignements avant le 1er janvier de l’année précédente et  qui  n’ont  pas donné suite à cette
proposition. 

Cet amendement tend donc à conforter la priorité donnée à l’appréciation par la France,
non seulement de la qualité de la coopération avec les États ou territoires avec lesquels elle dispose
d’une convention, mais aussi de la bonne volonté des États et territoires à conclure une convention
si cela leur est demandé. 

Le renvoi aux considérations du Forum (le terme de « considère » est plus approprié que le
mot « estime »)  figurerait  comme une clause balai, en l’absence de convention bilatérale que la
France n’aurait pas jugé utile.


